
Etude de la restauration 
collective pour le Projet 

Alimentaire Territorial des 
Communautés de 

Communes du Bassin 
d’Aubenas et du Val de 

Ligne

Vincent VALENTIN
14 septembre 2021

1



Déroulé de la restitution

● Mot de bienvenue (10 min)

● Présentation des contexte, objectifs, méthodologie et résultats de l’
étude (30 min)

● Discussion autour des résultats (20 min)

● Présentation des préconisations d’actions (20 min)

● Discussion autour des préconisations (30 min)
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Contexte de l’
étude
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Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

Définition de la restauration collective
● Restauration hors domicile
● Caractère social : prix modéré = prise en charge d’une partie du coût
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Trois secteurs

Médico social :
hôpitaux, ehpad, 

résidences autonomie, 
structures spécialisées

Scolaire :
écoles, collèges, lycées

Travail :
administrations, 

entreprises...

+ autres : accueil, pénitencier...



Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

La restauration collective en France et en Ardèche

20,2 milliards d’euros de CA en moyenne 
8 millions de repas / jour 

(Etude Xerfi, 2016) 

Scolaire : 3,2 millions de repas / an
Medico-social : 6,1 millions de repas / an 

(Parc Naturel Régional des Monts 
d’Ardèche, Terralim, & Tero, 2020).
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Quelques éléments de fonctionnement de la restauration collective
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Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

Plusieurs modes de gestion

Gestion directe

VS

Gestion concédée

(et gestion mixte)

Plusieurs type de cuisine

Cuisine sur place

VS

Cuisine centrale avec liaison 
vers des établissements 

satellites



La loi Egalim, une loi ambitieuse pour la restauration collective

Les principales mesures de la Loi Egalim (2018) pour la restauration collective : 

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

50 % produits “durables”
20 % produits AB

Diagnostic et plan de lutte 
contre le gaspillage alimentaire

Plan de diversification des 
sources de protéines

Expérimentation du menu 
végétarien 1 fois / semaine

Interdiction des ustensiles, 
contenants et bouteilles plastiques

7



Contexte de l’étude Objectifs

L’Ardèche et les CC du Bassin d’Aubenas 
et du Val de Ligne

● Territoire rural avec un fort relief

●  Restaurants collectifs dispersés

● Diversité de filières agricoles

● Identité alimentaire attachée aux produits ardéchois

Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion
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L’étude “restauration collective” au sein du PAT

Plan d’action du PAT en 5 thématiques

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

● Foncier – installation – transmission – filières

● Développement et promotion de l’offre alimentaire locale

● Lien entre le territoire et ses entreprises agroalimentaires

● Consommation locale et de qualité pour les citoyens

● Consommation locale et de qualité en restauration 
collective et commerciale
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Etude sur la 
restauration collective



Objectifs de l’
étude
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Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

Objectifs formulés par les acteurs du PAT puis précisés avec Léa Delsaut
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Etat des lieux de la restauration collective

Conformité avec la 
loi Egalim

Fonctionnement sur le 
territoire

Freins et leviers pour la 
mise en place 

d’approvisionnement 
locaux

● Préconisations d’actions pour le PAT
● Mobilisation des élus
● Premier contact avec les acteurs de la restauration collective



Méthodologie
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Deux modalités d’enquête selon les acteurs impliqués

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

Restaurants collectifs servant 
des repas

Questionnaire en ligne

44 réponses = 73 structures 
représentées sur 109 recensées

Bonne représentativité : 2/3 des 
structures

Prestataires et cuisines 
centrales

Entretiens

4 entretiens 

10 structures recensées

➔ Compilation des données dans un tableur pour leur traitement 13



Résultats
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Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

Axes de résultats

❖ Fonctionnement des structures de restauration collective et nombre de 
repas servis sur le territoire

❖ Approvisionnements, notamment locaux

❖ Mise en conformité avec la loi Egalim

❖ Gaspillage alimentaire et la gestion des biodéchets

❖ Connaissance du PAT et intérêt pour des actions préfigurées



Fonctionnement des 
structures de 

restauration collective 
et nombre de repas 

servis sur le territoire
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Personnel et formation

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion
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● Personnel pas toujours formé

● Problèmes de recrutement

● Métiers peu valorisés, alors même qu’ils sont au cœur d’enjeux de santé, d’éducation et 
d’alimentation de qualité

● Bonnes relations professionnelles

● Une minorité est satisfaite du goût des repas et de la qualité des produits ; souhait de 
passer en gestion directe ; frein principal : investissement dans une cuisine.

● Pas d’offre convenant aux crèches.

Relations entre prestataires et structures en gestion concédée



Locaux et équipement de cuisine

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion
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● Prestataires : bien équipés

● 25 cuisines en fonctionnement, dont 7 uniquement 
pour des liaisons

● Cuisines fonctionnelles inutilisées



Nombre de repas annuel par type de structure et par secteur

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

Remarque : exclusion secteur 
du travail
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● Médico social : ⅔ des repas
● Scolaire : ⅓ des repas

● Retombées économiques 
locales potentielles :               
5,6 millions d’euros



Caractérisation du fonctionnement par type de structure

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion
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Petites structures de 
restauration collective



Approvisionnements 
locaux
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Approvisionnements en denrées alimentaires

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion
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● Appel à des producteurs locaux de manière 
ponctuelle ou habituelle

● Aucune mutualisation de livraison n’existe

● Groupements d’achat : complexifient parfois le 
recours aux producteurs locaux 



L’approvisionnement local
● Fruits, légumes et viande d’origine locale : déjà 

utilisés mais problèmes pour s’en procurer et 
motivations pour augmenter ces 
approvisionnements, en AB ou non

● Produits laitiers d’origine locale : bien présents

● Faible recours aux céréales et produits 
transformés d’origine locale

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

2323



Les fournisseurs locaux de la restauration collective

● Intermédiaires, comme D’Ardèche et de Saison
○ L’offre du territoire est trop faible pour satisfaire la demande

● Producteurs et transformateurs locaux
○ Demandent plus de flexibilité mais sont plus réactifs
○ Parfois référencés dans des groupements ou centrales d’achat
○ Les acteurs de la restauration collective souhaitent mieux les connaître (frein)

● Commerces de proximité, GMS, marchés locaux 
○ Mobilisés par les petites structures 

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

24



D’autres freins repérés pour les approvisionnements locaux et de 
qualité

Le prix des denrées et la 
volonté de ne pas augmenter 
le coût matière

La multiplication du nombre 
de fournisseurs

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

Le manque de main d’oeuvre

L’irrégularité des 
approvisionnements locaux
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Quelle vision des produits locaux par les interrogés ?

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion
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● Toutes les structures : souhait d’augmenter leurs approvisionnements locaux

● Motivations exprimées : soutien à l’économie locale ou aux circuits courts, recours à des 
produits de qualité

● Perception des produits locaux : très positive

● Pour autant, quasiment aucune structure n’est prête à augmenter son coût matière

● Potentielles retombées économiques pour le territoire : 5,7 millions d’euros si 100 % 
d’approvisionnements locaux (Coût matière d’un repas midi ou soir = 2 € ; matin = 0,50 €)

● Soutien du secteur agricole et agro-alimentaire du territoire et des emplois locaux

● Maintien du paysage, qualité des repas servis...

Pourquoi favoriser les approvisionnements locaux ?

➔ Enjeu : organiser la mise en place de tels approvisionnement locaux avec les producteurs 
existants et installer des producteurs privilégiant ce débouché



Mise en conformité 
avec la loi Egalim
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Connaissance et vision de la loi Egalim

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

● Plus de la moitié ne connaît pas cette loi, surtout en gestion concédée

● Nombreuses mesures déjà en vigueur 

● Sociétés de restauration connaissant bien les mesures

● Confusions

● Loi Egalim perçue comme une opportunité 28

“Connaissez-vous la loi 
Egalim, ses échéances et 

son contenu ?”



Score du respect de la loi Egalim

● Médico-social : le moins avancé

● Petites structures en gestion concédée : peu avancées

● Mesures peu respectées : approvisionnement en produits « 
durables » et plan de diversification des sources de protéines

● Menus végétarien : bien respecté mais réticences pour la mise 
en place ; certains cuisiniers souhaitent travailler sur ces menus

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion
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Degré d’avancement dans le respect 
de la loi Egalim des structures



Gaspillage 
alimentaire et 
gestion des 
biodéchets
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Etat des lieux de la lutte contre le gaspillage alimentaire

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion
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● Levier majeur pour allouer plus de moyens financiers sur des produits locaux ou de 
qualité

Etude ADEME : coût complet du gaspillage = 0,68 € / repas dont 0,27 € de denrées alimentaires

● Actions mises en place : pré-inscription obligatoire des convives, choix des portions 
servies

● Peu de structures ont mis en place des pesées de restes alimentaires. Elles permettraient 
pourtant de faire évoluer les recettes ou de réduire les grammages

● Surplus de préparation non servis ou de denrées brutes : parfois réemployés



Mode de gestion des biodéchets par les structures de restauration

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion
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● Moitié des structures jettent leur bio-déchets avec les autres déchets

● Petites structures : compostage sur place facile à mettre à œuvre à l’aide de composteur



Connaissance du 
PAT et intérêt 
exprimé pour 

certaines actions 
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Connaissance du Projet Alimentaire Territorial

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion
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● Communication à améliorer

« Avez-vous déjà entendu 
parlé du Projet Alimentaire 

Territorial lancé par les 
communautés de communes 

du Bassin d’Aubenas et du 
Val de Ligne ? »



Intérêt des interrogés pour certaines actions

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion
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● Réunion sur la loi Egalim : secteur médico-social

● Accompagnement gaspillage alimentaire : faible intérêt de la gestion concédée 

● Moyens de communications pour porter à la connaissance des convives leurs démarches 
d’engagement : grand intérêt

● Réunions visant à favoriser leurs approvisionnements locaux et de qualité : grand intérêt



Intérêt pour les actions proposées

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion
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● Engager une démarche d’approvisionnement plus durable et local avec le prestataire : 17 
structures intéressées

● Rédaction des marchés publics pour favoriser des approvisionnements locaux : 3 structures 
intéressées

● Mieux connaître les fournisseurs en produits ardéchois : très grand intérêt

● Outil facilitant la quantification des achats alimentaires telle que demandée par la loi Egalim : 
grand intérêt



Temps d’échange 
sur les résultats
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Préconisations
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6 catégories d’actions

❖ Communiquer sur la place de la restauration collective, la loi Egalim, les 
enjeux des approvisionnements locaux et le PAT

❖ S'appuyer sur les initiatives existantes et en développement

❖ Proposer des accompagnements et des formations dédiées à la 
restauration collective

❖ Créer un réseau de cuisinier et cuisinières et organiser des rencontres

❖ Favoriser la mise en place d'approvisionnements locaux en restauration 
collective

❖ Impulser des changements d’organisation dans les structures de 
restauration collective
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Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion



Communiquer sur la 
place de la restauration 
collective, la loi Egalim, 

les enjeux des 
approvisionnements 

locaux et le PAT
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Mobiliser les élu(e)s et les acteurs de la restauration collective

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

Motivation des acteurs : essentielle pour la réussite de projets d’approvisionnements 
locaux ou de qualité.

➢ S’appuyer sur les motivations exprimées, et les chiffres avancés

➢ Mettre en avant et apprendre des expériences réussies

➢ Sensibiliser sur les prix des approvisionnements locaux et de qualité
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Revaloriser le métier de cuisinier et cuisinière en restauration 
collective

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

Métiers sont au cœur de nombreux enjeux de société

➢ Réaliser des portraits de cuisiniers et 
cuisinières

➢ Promouvoir ces métiers auprès des étudiants 
d'hôtellerie-restauration
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Organiser des réunions d’information sur la Loi Egalim selon différents 
groupes de structures

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

Secteur médico-social

Motivation exprimée

Peu avancé sur la mise en 
conformité

Entrée : lutte contre le gaspillage 
alimentaire

Petites structures en gestion 
concédée

Mauvaise connaissance loi Egalim 

Peu avancées sur la mise en 
conformité

CC compétente

Présence des prestataires 
souhaitable
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Améliorer la compréhension des mesures de la Loi Egalim

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

➢ Dispositif d’appel à mutualiser à l’échelle du département, du PNR ou de 
plusieurs CC/CA

➢ S’appuyer sur les travaux du Conseil National de la Restauration Collective 
(plan pluriannuel de diversification des sources de protéines)
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Diffuser les mesures de la loi Egalim à respecter et des outils 
correspondants

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

➢ Diffusion des mesures et d’outils par voie électronique 

(ex : outil de suivi des achats alimentaires)

➢ Préciser les moyens de communication souhaités pour porter à la 
connaissance des convives les démarches d’engagement des structures
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Pistes d’amélioration pour la communication du PAT

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

➢ Faire part plus des avancées via les moyens déjà mobilisés
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S’appuyer sur les 
initiatives existantes et 

en développement
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Chercher des complémentarités avec les initiatives en place et en 
développement pour éviter les redondances et mutualiser

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion
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➢ S’appuyer sur : 
■ PAT départemental en construction
■ Travaux du projet de recherche-action L’assiette et le Territoire (INRAE)
■ Opération “l’Ardèche s’invite au menu” (Ardèche le Goût)
■ Projet d’insertion sociale en maraîchage : Atouts Bouts d’Champs !

➢ Mutualiser avec d’autres CC/CA certaines actions, d’autant plus que certaines 
s’engagent également dans des PAT



Proposer des 
accompagnements et 

des formations dédiées 
à la restauration 

collective
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Constituer une offre mutualisée de formations et d’accompagnement 
adaptée aux acteurs de la restauration collective

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

Nombreux organismes : formations et accompagnement visant la restauration 
collective

Pas d’offre claire à disposition des structures de restauration collective
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Constituer une offre mutualisée de formations et d’accompagnement 
adaptée aux acteurs de la restauration collective

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

Mise en conformité avec la loi Egalim

Lutte contre le gaspillage alimentaire adaptée

● aux structures médico-sociales
● à de petites structures en gestion concédée 

Augmentation des produits « durables » au titre 
de la loi Egalim, notamment des produits bio

Passage en gestion directe 

Montée en compétences du personnel de cuisine

Augmentation des approvisionnements locaux en 
restauration collective

Rédaction de marché public/contrat pour favoriser les 
approvisionnements locaux : 

● en gestion concédée, via le prestataire
● en gestion directe

Réorganisation globale de la préparation des repas, 
intégrant la mise en place d’une lutte contre le gaspillage 
alimentaire et l’augmentation des produits locaux et « 
durables »
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➢ Rédiger une telle offre, avec :



Développer une formation professionnelle dédiée à la restauration 
collective

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

Aucune formation dédiée disponible sur le 
territoire

➢ Monter une formation adaptée 
aux enjeux de la restauration 
collective avec le Lycée Hôtelier de 
Largentière (lien au projet du 
château ?)
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Créer un réseau de 
cuisinier et cuisinières 

et organiser des 
rencontres
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Favoriser les échanges de pratiques et d’expériences entre 
cuisiniers/cuisinières de restauration collective 

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

Cuisiniers et cuisinières : intéressé(e)s pour rencontrer des collègues et échanger

Idées de thématiques :
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Les modes de préparation de la viande pour valoriser les viandes de qualité

Les recettes de menus végétariens utilisant des produits locaux et le recours aux 
légumineuses

La mise en place de la lutte contre le gaspillage alimentaire et les 
menus anti-gaspillage

L’organisation en cuisine pour travailler des denrées brutes locales

La mise en place d’approvisionnements locaux ou « durables » à budget constant



Favoriser la mise 
en place 

d’approvisionnements 
locaux en restauration 

collective
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Engager un diagnostic sur les volumes de denrées disponibles 
pour la restauration collective

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

➢ Demander un diagnostic à l’échelle du département 
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Mener les producteurs à travailler avec des logisticiens pour 
s’adresser à la restauration collective

Eviter la multiplication des fournisseurs

Logisticiens : mutualisation de l’offre et livraison, facturation

➢ Favoriser la mise en relation entre petits producteurs et logisticiens



Constituer un catalogue des producteurs s’adressant à la 
restauration collective

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

Souhait : mieux connaître les producteurs locaux

➢ Recenser certains producteurs au sein d’un catalogue

■ Enjeu : ne pas faire concurrence aux logisticiens

■ Contacts, volumes moyens et période de production, zone de livraison, AB 
ou autre signe de qualité
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Recenser les demandes en produits locaux et les diffuser aux 
fournisseurs

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

➢ Recenser en détail les demandes de la restauration collective (“catalogue 
inversé”)

■ Quantités de chaque produit et fréquence des apports, conditions de 
livraison, éventuellement prix souhaité et contact

■ Liste à diffuser aux logisticiens et producteurs locaux
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Organiser un salon professionnel de la restauration collective

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

Objectif : favoriser l’interconnaissance des professionnels afin de bâtir de nouveaux liens 
commerciaux

➢ S’appuyer sur le salon organisé par Ardèche le Goût à l’échelle du département

■ Organiser un événement dédié ou une section dédiée aux acteurs de la 
restauration collective

■ Diffuser des affiches “type” à remplir avec zone de livraison possible, produits 
vendus, volumes moyens et périodes et labellisations
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Organiser des groupes de travail technique et logistique par filière

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

Motivation exprimée pour participer à de tels groupes

➢ Organiser des groupes de travail pour fruits, légumes, viande et pain

■ Producteurs AB et non AB

■ Hors pic de travail des producteurs : novembre à mars

■ Connaissance des contraintes de chacun pour mener à des ajustements 
mutuels
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Accompagner les producteurs installés à prendre en compte ce 
débouché

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

➢ Comprendre les freins des producteurs pour développer ce débouché

➢ Communiquer sur les avantages de ce débouché

➢ Informer sur les démarches relatives à la commande publique

➢ Diffuser l’outil développé par le Civam pour prendre en compte ce débouché

➢ Soutenir les projets s’orientant vers la restauration collective
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Accompagner l’installation de producteurs favorisant ce débouché

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

➢ S’appuyer sur les communes en possession de foncier pour installer des 
producteurs approvisionnant la restauration collective

➢ Formations agricoles devant présenter davantage de ce débouché et ses 
intérêts
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Développer une gamme de légumes transformés sur le territoire

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

Manque : gamme de légumes transformés locaux pour la restauration collective

Légumeries : difficiles à rentabiliser, mais des outils de transformation adaptés existent 
déjà sur le territoire 

➢ Organiser des réunions avec les acteurs de la restauration collective intéressés, 
des producteurs et le groupe Vivacoop pour préciser les attentes et contraintes 
de chacun
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Favoriser le recours aux viandes locales

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

➢ Rassembler des structures motivées pour mutualiser leurs achats de viande locale 
afin de résoudre les problèmes d’équilibre carcasse

➢ Communiquer sur les intérêts des viandes locales de qualité
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Impulser des 
changements 

d’organisation dans les 
structures de 

restauration collective
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Favoriser le passage en gestion directe des petites structures le 
souhaitant

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

Motivation de structures pour un passage en gestion directe avec mise en place 
d’approvisionnements locaux et de qualité

➢ Proposer un accompagnement dans l’offre commune

➢ S’appuyer sur des expériences locales réussies
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Favoriser les mutualisations

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

➢ Mutualiser la construction ou l’usage de cuisine entre établissements de 
même nature ou non

➢ Explorer les possibilités d’augmenter les nombres de repas préparés par 
certaines structures

➢ Explorer les possibilités de mutualisation de livraison et d’achats
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Etudier l’intérêt et les possibilités d’une cuisine centrale dédiée aux 
crèches

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

Offre des prestataires pas adaptée aux besoins des crèches et souhait de passage en 
gestion directe (répondre à ces besoins + approvisionnements locaux et AB)

➢ Organiser une réunion avec les crèches pour mieux identifier les besoins, 
attentes et contraintes des crèches

68



Accompagner la mise en place du compostage des bio-déchets

Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

➢ Financer la mise en place de composteur 
dans les structures de restauration 
collective et délivrer les informations 
relatives à leur utilisation

➢ Pour les grosses structures : explorer les 
possibilités (notamment juridiques) 
d’arrangement avec des agriculteurs 
locaux pour la réutilisation des biodéchets
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Temps d’échange sur 
les préconisations 

proposées

70



Conclusion

71



Contexte de l’étude Objectifs Méthodologie Résultats Préconisations Conclusion

3,21 millions de repas par an sont servis sur le territoire, hors secteur du travail, 
représentant une opportunité de 5,6 millions d’euros pour le territoire

Le secteur médico-social représente deux tiers de ces repas

Une grande partie des structures présentes sur le territoire sont des écoles primaires, 
dont la majorité sont en gestion concédée et en liaison 

Des besoins d’accompagnement dans la mise en conformité avec la loi Egalim : lutte 
contre le gaspillage alimentaire et approvisionnements “durables”

Des offres locales inexistantes pour répondre aux demandes de la restauration collective, 
à développer

Des rencontres à organiser entre les offres locales et les demandes 

Des réorganisation, des mutualisation et des décloisonnements à explorer

Commissions agricoles CCBA 21 septembre et CCVL 22 septembre
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Merci pour votre 
attention !
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Tableau de préconisations (1)
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Tableau de préconisations (2)
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Mode de gestion des structures recensées
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Nombre de repas annuel selon le mode de gestion
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Mode de gestion des structures selon leur taille
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Nombre de repas annuel selon le type de liaison
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Type de cuisine en fonction de la taille de la structure
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Part des produits ardéchois dans les achats alimentaires (% HT)
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Nombre de répondants selon la part de produits dits "durables" 
dans les achats alimentaires (% montant HT)
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Nombre de répondants selon la part des produits biologiques, en 
conversion ou équivalent dans les achats alimentaires (% montant 
d’achat HT)

86



Respect de l’obligation d’information sur la part des produits de 
qualité entrant dans la composition des repas servis

87



Respect de la diversification des sources de protéines

88



Respect de l’information nutritionnelle des repas servis

89



Proposition d’un menu végétarien par semaine

90



Respect de l’interdiction des ustensiles plastique à usage unique
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Respect de l’interdiction de distribution de bouteilles d’eau en 
plastique

92



Respect de l’interdiction d’utilisation de contenants alimentaires en 
plastique

93



Respect de l’interdiction de rendre impropre à la consommation 
des excédents alimentaires encore consommables

94



Respect de l’engagement dans un diagnostic et un plan d’actions 
de lutte contre le gaspillage alimentaire
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Actions de lutte contre le gaspillage alimentaire mises en place par 
les structures, en %
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Pourcentage de structures rapportant des freins pour mettre en 
place des approvisionnements locaux
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Pourcentage de structures pour chaque attente envers des 
fournisseurs en produits locaux
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Intérêt exprimé pour une réunion d’information sur la Loi Egalim

99



Intérêt exprimé pour être accompagné dans un diagnostic et une 
démarche de lutte contre le gaspillage alimentaire
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Intérêt exprimé pour participer à un groupe de travail

101



Intérêt exprimé pour accompagnement démarche 
d’approvisionnement plus durable et local avec votre prestataire
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Intérêt exprimé pour accompagnement dans rédaction de marchés 
publics permettant un approvisionnement plus durable et local

103



Intérêt exprimé pour participer à des actions visant à mieux 
connaître les fournisseurs en produits ardéchois du territoire

104



Intérêt exprimé pour avoir un outil facilitant la quantification des 
achats alimentaires telle que demandé par la loi Egalim
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Lien vers document Conseil National de la Restauration 
Collective, sur la diversification des protéines
https://agriculture.gouv.fr/telecharger/126617?token=d0e39767047064817e7b65ca474a27a8d95bbd98ddbf7b63d2c91358e747df39 
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